Registre de Commerce et des Societes 

C124 - L150238418 
depose le 29/12/2015 



Luxembourg for tourism GIE 
Groupement d’interet economique 
Luxembourg 
R.C.S. Luxembourg 

Constitution d’un groupement d’interet economique 
Du 18 decembre 2015 - numero 1366/15 



L’an deux mille quinze, le dix-huit decembre. 

Pardevant Maitre Joelle Baden, notaire de residence a Luxembourg. 

Ont comparu : 

1. - Etat du Grand-duche de Luxembourg, represente par le Ministre 
ayant dans ses attributions le tourisme, lui-meme represente par Madame 
Francine Closener, Secretaire d’Etat a FEconomie, demeurant 
professionnellement a Luxembourg. 

2. - Office Regional du Tourisme des Ardennes Luxembourgeoises 
a.s.b.l., association sans but lucratif ayant son siege social a L-9037 
Ettelbriick, 1, Place de l’Hotel de Ville, immatriculee au registre de 
commerce et de societes Luxembourg sous le numero F 7473, represente par 
Madame Stephanie Empain, gestionnaire, demeurant professionnellement a 
Ettelbriick, en vertu d’une procuration sous seing prive. 

3. - Office Regional du Tourisme Region Mullerthal - Petite Suisse 
Luxembourgeoise a.s.b.l., association sans but lucratif ayant son siege social 
a L-6401 Echternach, 2, Place du Marche, immatriculee au registre de 
commerce et de societes Luxembourg sous le numero F 7474, represente par 
Madame Sandra Bertholet, gestionnaire, demeurant professionnellement a 
Echternach, en vertu d’une procuration sous seing prive. 

4. - Office Regional du Tourisme Region Moselle luxembourgeoise 
a.s.b.l., association sans but lucratif ayant son siege social a L-5416 Ehnen, 
115, Route du Vin, immatriculee au registre de commerce et de societes 
Luxembourg sous le numero F 8675, represente par Monsieur Gilles Estgen, 
demeurant a Wellenstein, et en vertu d’une procuration sous seing prive. 

5. - Office Regional du Tourisme du Sud a.s.b.l., association sans 
but lucratif ayant son siege social a L- 4276 Esch-sur-Alzette, 1, rue Louis 
Pasteur, immatriculee au registre de commerce et de societes Luxembourg 
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sous le numero F 9191, represente par Monsieur Marco Goelhausen, 
demeurant a Belvaux, en vertu d’une procuration sous seing prive. 

6. - Ville de Luxembourg -L ’Administration communale de la Ville 
de Luxembourg ayant son siege a L-2090 Luxembourg, Hotel de Ville, a ce 
autorisee par deliberation du conseil communal en date du 7 decembre 2015 
approuvee par le Ministre de l’Interieur le 1 1 decembre 2015, representee par 
Christiane Sietzen, demeurant professionnellement a Luxembourg. 

7. - Luxembourg City Tourist Office, en abrege LCTO, association 
sans but lucratif ayant son siege social a L-1648 Luxembourg 30, Place 
Guillaume II, immatriculee au registre de commerce et de societes 
Luxembourg sous le numero F 754, representee par Monsieur Marc Angel, 
President demeurant professionnellement a Luxembourg et Monsieur Tom 
Bellion, Directeur, demeurant professionnellement a Luxembourg. 

8. - Chambre de Commerce, etablissement public en vertu de la loi 
du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de Commerce, 
ayant son siege a 7, Rue Alcide de Gasperi, L- 1615 Luxembourg, 
immatriculee au registre de commerce et des societes, Luxembourg, sous le 
numero J 41, representee aux presentes par Monsieur Patrick Ernzer, 
demeurant professionnellement a Luxembourg, en vertu d’une delegation de 
pouvoir de Monsieur Michel Wurth. 

9. - LUXAIR, Societe Luxembourgeoise de Navigation Aerienne 
S.A, societe anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siege social a 
l’Aeroport de Luxembourg, L-2987 Luxembourg, immatriculee au registre de 
commerce et des societes, Luxembourg, sous le numero B 4109, representee 
aux presentes par Monsieur Adrien Ney, directeur general, demeurant 
professionnellement a Luxembourg en vertu d’une procuration sous seing 
prive. 

10. - Societe Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois, en 

abrege C.F.L., societe commerciale a statut legal special de droit 
luxembourgeois creee selon la loi du 28 mars 1997 ayant son siege social a L- 
1616 Luxembourg, 9, Place de la Gare, representee aux presentes par 
Madame Monique Buschmann, demeurant professionnellement a 
Luxembourg, en vertu d’une procuration sous seing prive. 

11. - Automobile Club du Luxembourg, association sans but lucratif 
ayant son siege social a L-8007 Bertrange, 54, route de Longwy, 
immatriculee au registre de commerce et de societes Luxembourg sous le 
numero F 630, representee par Monsieur Jean-Claude Juchem, directeur, 
demeurant professionnellement a Bertrange, en vertu d’une resolution du 
Conseil d’ Administration du 16 decembre 2015. 

12. -Federation Nationale des Hoteliers, Restaurateurs, Cafetiers 
du Grand-Duche de Luxembourg, en abrege HORESCA, association sans 
but lucratif ayant son siege social a Luxembourg, immatriculee au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg, sous le numero F 5804, 

2 




representee par deux membres du Conseil d ’Administration savoir Monsieur 
Alain Rix, President, demeurant a Bridel, et Monsieur Francois Koepp, 
secretaire general, demeurant professionnellement a Luxembourg. 

13. -Association des Campings et hebergements prives du 
Luxembourg a.s.b.l., en abrege Camprilux a.s.b.l., association sans but 
lucratif ayant son siege social a Diekirch, immatriculee au registre de 
commerce et des societes Luxembourg, sous le numero F 6272 representee 
par deux membres du Conseil d’Administration savoir Monsieur Roger 
Hamen, President, demeurant professionnellement a Diekirch et Madame 
Linda Gedink, secretaire general, demeurant professionnellement a Diekirch. 

14 - Centrale des Auberges de Jeunesse Luxembourgeoises, 
association sans but lucratif (« CAJL »)ayant son siege social a Luxembourg, 
immatriculee au registre de commerce et de societes Luxembourg sous le 
numero F 659, representee par Madame Martine Backendorf, demeurant a 
Flaxweiler, en vertu d’une procuration sous seing prive en date du 16 
decembre 2015. 

Les procurations et copie de resolutions de conseils d’administration 
relatees ci-dessus, apres avoir ete signees par les mandataires et le notaire 
soussigne, demeureront annexees aux presentes pour etre soumises avec elles 
a l’enregistrement. 

Lesquels comparants, tels que represents, ont requis le notaire 
soussigne de prendre acte des clauses et conditions suivantes aux tennes 
desquelles il est constitue entre eux un Groupement d’interet Economique, 
dont les statuts ont la teneur suivante : 

Titre I Denomination, objet, siege, membres 

Art. 1 Forme 

Les soussignes constituent un Groupement d’interet economique (ci- 
apres le GIE), regi par la loi du 25 mars 1991 sur les groupements d’interet 
economique portant diverses mesures d’application du reglement CEE n° 
2137/85 du Conseil du 25 juillet 1985 relatif a l’institution d’un Groupement 
Europeen d’interet Economique (GEIE). 

Art. 2 Denomination du Groupement 

Le GIE a pour denomination « Luxembourg for tourism GIE ». 

Art.3 L’objet du Groupement 

Le GIE a pour objet d’elaborer, de coordonner et d’effectuer la 
promotion touristique nationale. 

Ce GIE d’interet economique facilite et contribue au developpement 
de l’activite economique de ses membres, ameliore et accroit les resultats de 
cette activite. II concourt a la mise en oeuvre des politiques publiques en 
faveur du tourisme. 

A cet effet, le GIE a pour mission : 
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de promouvoir 1’ image touristique de Luxembourg a l’etranger, 
en ren formant l’image de marque du Luxembourg comme destination 
touristique ; 

de valoriser le patrimoine touristique des regions et de la 
capitale par une promotion et commercialisation de produits touristiques et la 
mise en valeur des richesses naturelles, culturelles et historiques du pays ; 

de concourir par son expertise et son soutien technique a la mise 
en oeuvre des politiques nationales en matiere de qualite et de developpement 
durable du tourisme ; 

d’apporter assistance, conseil et expertise a l’Etat, aux membres 
du GIE, dans la conception et le developpement de leurs projets ; 

de contribuer a enrichir et developper, par le partenariat, 
notamment avec les membres du GIE, l’observation des phenomenes 
touristiques, la mise en place d’outils statistiques, et l’analyse de l’offre et de 
la demande touristique. II conduit ainsi des operations d’infonnations sur les 
marches touristiques a destination des membres ; 

constituer une plateforme d’echange et de concertation 
permettant de favoriser une collaboration etroite et des actions communes 
entre acteurs publics et prives du tourisme. 

Le GIE peut participer par tout moyen et sous quelque forme que ce 
soit, a toute entreprise et a toute societe, creee ou a creer, nationale ou 
etrangere, dans la mesure ou : 

une telle participation est necessaire pour atteindre l’objectif du 

GIE; 



et ou elle a lieu pour le compte de ses membres. 

Le GIE peut en outre assurer des prestations de service satisfaisant des 
besoins complementaires de ceux definis precedemment sous condition : 

que la demande emane de tout organisme ou de toute entreprise 
concourant au developpement du tourisme luxembourgeois qu’il soit membre 
ou non du GIE ; 

et que cette prestation se rattache a titre auxiliaire a l’activite de 

ses membres. 

Le GIE peut enfin effectuer toutes operations mobilieres ou 
immobilieres susceptibles d’ aider a la realisation de l’objet tel que defini a 
1’ article 3. 

Une convention-cadre et/ou des conventions annuelles fixent le mode 
d’ action du GIE en faveur du ministere ayant dans ses attributions le 
tourisme. Des conventions pourront etre egalement conclues avec d’autres 
departements ministeriels et partenaires contribuant au developpement du 
tourisme. 

Art. 4 La designation du siege du GIE 

Le siege du GIE est fixe a Luxembourg. 
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II peut etre transfere en tout autre endroit au Grand-Duche de 
Luxembourg sur decision de l’Assemblee Generate. 

Art 5 Les membres du GIE 

Les membres du GIE sont les suivants : 

L’Etat du Grand-Duche pour lequel agit le Ministre ayant dans 
ses attributions le Tourisme. 

Office Regional du Tourisme des Ardennes 
Luxembourgeoises a.s.b.l., association sans but lucratif ayant son siege 
social a L-9037 Ettelbriick, 1, Place de l’Hotel de Ville, immatriculee au 
registre de commerce et de societes Luxembourg sous le numero F 7473, et 
son objet etant precise par ses statuts coniine suit : 

« L' Association a notamment pour mission de: 

- coordonner les actions des acteurs regionaux, 

- regrouper la force de travail professionnelle disponible, 

- creer de nouveaux produits touristiques, 

- stimuler les acteurs du secteur a la creation de produits et de grandes 
manifestations regionaux, et 

- renforcer le marketing touristique de la region des Ardennes 
luxembourgeoises. 

Elle conseille et assiste ses membres dans leurs activites touristiques. 

En outre, l’Association met en valeur les richesses naturelles, 
culturelles et historiques de la region des Ardennes luxembourgeoises. Elle 
s'engage a collaborer etroitement avec les acteurs touristiques et culturels tant 
nationaux que regionaux. 

Elle peut prendre toutes mesures, creer, diriger et participer a toutes 
entreprises qui rentrent dans le cadre de son objet. » 

Office Regional du Tourisme Region Mullerthal - Petite 
Suisse Luxembourgeoise a.s.b.l., association sans but lucratif ayant son 
siege social a L-6401 Echtemach, 2, Place du Marche, immatriculee au 
registre de commerce et de societes Luxembourg sous le numero F 7474, et 
son objet etant precise par ses statuts comine suit : 

« L'association a notamment pour objets: 

a) Le developpement et la promotion de la region Mullerthal - Petite 
Suisse Luxembourgeoise - Basse Sure comine region d'attrait touristique; 

b) la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine naturel, culturel et 
historique de la region; 

c) le developpement d’un concept regional touristique, appele 
masterplan regional; 

d) la mise en place d’un plan marketing regional; 

e) l’assistance et le conseil du personnel professionnel et du benevolat; 

f) la coordination des activites et des manifestations de la region; 

g) la creation de nouveaux produits touristiques; 
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h) la collaboration etroite avec les acteurs publics et prives tant 
nationaux que regionaux ceuvrant dans le domaine du tourisme et 

i) la collaboration transfrontaliere avec les organismes des regions 
limitrophes en vue d’une coordination de l’offre et, le cas echeant, de la 
promotion touristique. » 

Office Regional du Tourisme Region Moselle 
luxembourgeoise a.s.b.l., association sans but lucratif ayant son siege social 
a L-5416 Ehnen, 115, Route du Vin, immatriculee au registre de commerce et 
de societes Luxembourg sous le nuinero F 8675, et son objet etant precise par 
ses statuts comme suit : 

« L'association a notamment pour objets: 

a) Le developpement et la promotion de la region Moselle 
Luxembourgeoise comme region d'attrait touristique; 

b) la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine naturel, culturel, 
viticole et historique de la region; 

c) le developpement d’un concept regional touristique, appele 
masterplan regional; 

d) la mise en place d’un plan marketing regional; 

e) l’assistance et le conseil du personnel professionnel et du benevolat; 

f) la coordination des activites et des manifestations de la region; 

g) la creation de nouveaux produits touristiques; 

h) la collaboration etroite avec les acteurs publics et prives tant 
nationaux que regionaux ceuvrant dans le domaine du tourisme et 

i) la collaboration transfrontaliere avec les organismes des regions 
limitrophes en vue d’une coordination de l’offre et, le cas echeant, de la 
promotion touristique. » 

Office Regional du Tourisme du Sud a.s.b.l., association sans 
but lucratif ayant son siege social a L- 4276 Esch-sur-Alzette, 1, rue Louis 
Pasteur, immatriculee au registre de commerce et de societes Luxembourg 
sous le numero F 9191,, et son objet etant precise par ses statuts comme suit : 

« L'association a notamment pour objet: 

a) Le developpement et la promotion de la region du Sud comme 
region d’attrait touristique; 

b) la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine naturel, culturel, 
industriel et historique de la region; 

c) le developpement d’un concept regional touristique, appele 
masterplan regional; 

d) la mise en place d’un plan marketing regional; 

e) l’assistance et le conseil du personnel professionnel et du benevolat; 

f) la coordination des activites et des manifestations de la region; 

g) la creation de nouveaux produits touristiques; 

h) la collaboration etroite avec les acteurs publics et prives tant 
nationaux que regionaux ceuvrant dans le domaine du tourisme et 
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i) la collaboration transfrontaliere avec les organismes des regions 
limitrophes en vue d’une coordination de l’offre et, le cas echeant, de la 
promotion touristique. » 

Ville de Luxembourg -L ’Administration communale de la 
Ville de Luxembourg ayant son siege a Luxembourg. - 

Luxembourg City Tourist Office, en abrege LCTO, 
association sans but lucratif ayant son siege social a L-1648 Luxembourg 30, 
Place Guillaume II, immatriculee au registre de commerce et de societes 
Luxembourg sous le numero F 754, 

, et son objet etant precise par ses statuts coniine suit : 

« L’ association a pour but: 

- de prendre des initiatives en vue du developpement du tourisme sur 
le territoire de la Ville de Luxembourg; 

- de gerer un ou plusieurs bureaux d’accueil ayant pour mission 
d’infonner les touristes et d’ organiser leur sejour; 

- d’organiser des visites guidees de la Ville de Luxembourg et du 

pays; 

- d’editer tout genre de documentation touristique; 

- de gerer un departement des congres pennettant de promouvoir, 
d’acquerir et d’organiser la tenue de rencontres nationales et internationales 
sur le territoire de la Ville de Luxembourg; 

- d’organiser des manifestations culturelles au sens le plus large du 

tenne. 

Pour realiser ces objectifs 1’ association peut collaborer avec tous les 
acteurs publics et prives, nationaux et internationaux, oeuvrant dans ces 
domaines. » 

Chambre de Commerce, etablissement public en vertu de la loi 
du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de Commerce, 
ayant son siege a 7, Rue Alcide de Gasperi, L- 1615 Luxembourg, Grand- 
Duche de Luxembourg, immatriculee au registre de commerce et des societes, 
Luxembourg, sous le numero J 41, et son objet etant precise a Particle 2 de la 
loi visee ci-dessus : 

« La Chambre de Commerce a comine objet 1’ articulation, la 
sauvegarde et la defense des interets de ses ressortissants. Ses avis emis dans 
le cadre de l’alinea 3, ses propositions mises dans le cadre de l’alinea 2 ainsi 
que les initiatives qu’elle developpe dans le cadre de l’alinea 4 du present 
article peuvent se limiter a la prise en consideration d’ interets sectoriels, sous 
condition que ceux-ci ne soient pas prejudiciables a ceux de P ensemble de ses 
ressortissants. 

Elle a le droit de faire des propositions au Gouvernement, que ce 
dernier doit examiner et soumettre a la Chambre des Deputes, lorsque leur 
objet rentre dans la competence de celle-ci. 
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Pour toutes les lois et tous les projets de reglements grand-ducaux et 
ministeriels qui concernent principalement les professions ressortissant de la 
Chambre de Commerce, l’avis de la Chambre de Commerce doit etre 
demande. Elle donne egalement son avis sur le budget de l’Etat a soumettre 
aux deliberations de la Chambre des Deputes et presente ses observations a la 
Chambre des Deputes sur l’emploi des credits du budget de l’Etat alloues 
pour les exercices ecoules dans l’interet du commerce, de l’industrie, des 
finances et des services et donne son avis sur les nouvelles allocations a 
proposer pour l’exercice suivant. Elle peut se saisir pour formuler tout avis au 
Gouvernement sur des sujets relatifs a son objet ou ses missions. 

La Chambre de Commerce a coniine missions notamment: 

a) la promotion de l’esprit d’entreprise et l’assistance dans le cadre de 
la creation, du developpement et de la perennisation des entreprises; 

b) la promotion d’un cadre legislatif et reglementaire propice au 
developpement economique; 

c) la promotion des relations economiques et commerciales aux 
niveaux regional, europeen et international; 

d) la promotion de 1’ economic luxembourgeoise au Luxembourg et a 
1’ Granger; 

e) d’oeuvrer en faveur de tout ce qui contribue a la defense et a la 
promotion de l’interet de ses ressortissants; 

f) 1’ orientation et l’appui des entreprises luxembourgeoises dans leurs 
demarches d’ internationalisation et d’acces aux marches Grangers; 

g) le developpement et la promotion de la fonnation professionnelle 
initiale et continue; 

h) l’elaboration de propositions concemant le contenu et la 
surveillance de la formation professionnelle; 

i) la sensibilisation a 1’ observation de la legislation en matiere 
commerciale et industrielle. 

Pour remplir son objet, la Chambre de Commerce peut creer ou 
participer, le cas echeant, a tout Gablissement, societe, association, 
institution, oeuvre ou service voue essentiellement au developpement de 
l’entreprise industrielle, financiere et commerciale, en feconder l’activite, 
foumir des avis, formuler des reclamations, solliciter des infonnations et 
contribuer a la production et a 1’ analyse de donnees statistiques. » 

LUXAIR, Societe Luxembourgeoise de Navigation Aerienne 
S.A, societe anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siege social a 
l’AGoport de Luxembourg, L-2987 Luxembourg, immatriculee au registre de 
commerce et des societes, Luxembourg, sous le numero B 4109, et son objet 
Gant precise par ses statuts comme suit : 

« La societe a pour objet 1’ exploitation d’une entreprise de transports 
aeriens, de passagers et de fret ainsi que la prestation de tous services 
directement ou indirectement en rapport avec son objet social. 
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Dans le cadre de cet objet social, elle peut encore acheter, vendre, 
prendre ou donner en location des aeronefs avec ou sans equipages, des 
helicopteres, vehicules, bateaux, ainsi que tous engins et tout autre materiel 
d’equipement; 

elle peut exploiter des ateliers de reparation pour tous aeronefs, 
helicopteres, vehicules, bateaux, tous engins et tout autre materiel 
d’equipement et de faire toutes les operations necessaires et utiles a son 
activite commerciale et industrielle. 

La societe peut encore exploiter des magasins de transit, prester tous 
services se rapportant directement ou indirectement a la gestion et 1’ assistance 
aeroportuaire dans le sens le plus large, gerer l’aerogare et exploiter des 
parkings payants, des infrastructures d’ entrepot, de consigne, de garage ainsi 
que se livrer a des activites de restauration et de catering. 

La societe peut egalement effectuer, developper et promouvoir soit 
elle-meme directement, soit indirectement par des entreprises dans lesquelles 
elle detient des participations, soit par tout autre mode, toutes activites de tour 
operator, d’agences de voyage ou en douane, d’intennediaire, de 
commissionnaire, de courtier ou d’agent en matiere de transports de 
personnes et marchandises par air, terre, mer et voies d’eau, tous services 
connexes ou complementaires a ces activites ou de nature a en favoriser la 
realisation et 1’ extension. 

La societe peut s’interesser par voie d’apport, de prise de 
participations ou autrement a toutes entreprises ou societes poursuivant, en 
tout ou en partie, un objet identique, analogue, similaire ou complementaire 
au sien ou de nature a en favoriser la realisation ou 1’ extension. 

En general, la societe peut faire toutes operations mobilieres et 
immobilieres, commerciales, industrielles ou financieres de nature a favoriser 
ou a faciliter, soit directement, soit indirectement la realisation de 1’ objet 
social. 

L’enumeration qui precede n’est qu’enonciative et non pas 
limitative. » 

Societe Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois, en 

abrege C.F.L., societe commerciale a statut legal special de droit 
luxembourgeois creee selon la loi du 28 mars 1997 ayant son siege social a L- 
1616 Luxembourg, 9, Place de la Gare. 

« La Societe a pour objet: 

1° d'effectuer, directement ou par l’intennediaire de participations, 
toutes operations de transport de personnes et de marchandises, notamment 
par rail, tant dans le Grand-Duche de Luxembourg qu’a l’etranger; 

2° d’exploiter les services publics de transport, notamment par rail, 
confonnement aux contrats conclus ou a conclure avec les autorites 
competentes; 
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3° de gerer le reseau ferroviaire luxembourgeois confonnement a la loi 
du 10 mai 1995 relative a la gestion de l'infrastructure ferroviaire et a la loi de 
1997 relative a faeces a l'infrastructure ferroviaire et a son utilisation. 

La Societe peut prendre des participations dans toute societe ou 
groupement luxembourgeois, etranger ou international ayant un objet 
identique ou similaire. Elle peut effectuer en general toutes operations 
commerciales, industrielles ou financieres, mobilieres ou immobilieres, ayant 
un rapport direct ou indirect avec son objet social ou qui peuvent en faciliter 
ou favoriser la realisation. 

L'activite visee sous 1° se fait exclusivement suivant des criteres 
commerciaux. Dans la realisation de l'activite visee sous 

2° et 3°, la Societe fournit au moindre cout possible des prestations 
efficaces et appropriees tout en assurant un niveau de qualite et de securite 
confonne au service requis. » 

Automobile Club du Luxembourg, association sans but 
lucratif ayant son siege social a L-8007 Bertrange, 54, route de Longwy, 
immatriculee au registre de commerce et de societes Luxembourg sous le 
numero F 630, et son objet etant precise par ses statuts comine suit : 

« L’ACL a pour objet: 

a) de realiser ou de soutenir toutes initiatives utiles a fautomobilisme, 
a la circulation routiere, a la mobilite, a la securite routiere et au tourisme; 

b) d'assister et de porter entraide a ses membres afin d'assurer la 
mobilite; 

c) de defendre les interets de ses membres, en particular dans le 
domaine de la mobilite dans tous ses aspects; 

d) de proposer a ses membres des offres touristiques individuelles de 
haute qualite, de leur foumir les infonnations, documents et titres de transport 
necessaires a leurs voyages et de faciliter les deplacements dans le cadre de 
voyages effectues par tous les moyens; 

e) de s'associer aux organismes similaires de l'etranger en vue de 
regler d’un commun accord avec eux les questions d’interet commun; 

f) de promouvoir le sport automobile en tant que detenteur du pouvoir 
sportif automobile dans le grand-duche de Luxembourg; 

g) plus generalement de developper toute activite portant directement 
ou indirectement sur des questions interessant l'automobile, la mobilite et le 
sport automobile a travers ses eventuelles filiales. » 

Federation Nationale des Hoteliers, Restaurateurs, Cafetiers 
du Grand-Duche de Luxembourg, en abrege HORESCA association sans 
but lucratif ayant son siege social a Luxembourg, immatriculee au registre de 
commerce et des societes, Luxembourg, sous le numero F 5804, et son objet 
etant precise par ses statuts comme suit : 

« La Federation a pour but de promouvoir et de defendre les interets 
sociaux et professionnels de ses membres. A cet effet, elle doit apporter a tous 
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ses membres le concours de ses conseils et l’appui de son influence pour 
proteger l’honorabilite de la profession et pour sauvegarder la solidarity entre 
ses membres. » 

«Association des Campings et hebergements prives du 
Luxembourg a.s.b.l., en abrege Camprilux a.s.b.L, association sans but 
lucratif ayant son siege social a Diekirch, Luxembourg, immatriculee au 
registre de commerce et des societes Luxembourg, sous le numero F 6272, et 
son objet etant precise par ses statuts comine suit : 

« La Federation a pour but de promouvoir et de defendre les interets 
sociaux et professionnels de ses membres tout en ceuvrant en faveur du 
tourisme au Grand-Duche de Luxembourg et tout en ceuvrant en faveur de 
l’environnement au Grand-Duche de Luxembourg. » 

Centrale des Auberges de Jeunesse Luxembourgeoises, 
association sans but lucratif ayant son siege social a Luxembourg, 
immatriculee au registre de commerce et de societes Luxembourg sous le 
numero F 659, et son objet etant precise par ses statuts comine suit : 

« 1) de developper le tourisme social, sportif et educatif pour jeunes, 
families et enfants; 

2) d’etablir, d’entretenir, de gerer un reseau d’ auberges de jeunesse au 
Grand-Duche de Luxembourg; 

3) de collaborer avec des associations poursuivant des buts similaires 
dans le pays et a l’etranger; 

4) de promouvoir et d’ organiser les voyages des jeunes dans notre 
pays et a l’etranger dans le but d’une meilleure connaissance des pays et des 
peuples; 

5) de faciliter la rencontre des jeunes de tous les pays sans distinction 
de race, de religion ou d’ opinion politique; 

6) d’ organiser des sejours d’ecoles en classes vertes dans les auberges 
de jeunesse et d’encourager les activites periscolaires en connexion avec les 
auberges de jeunesse; 

7) de favoriser la formation d’animateurs, en vue de F organisation des 
activites visees par le present article; 

8) de gerer des structures d’accueil pour enfants; 

9) d’associer a son action des groupes dont les activites rentrent dans 
son programme. L’association a son siege a Luxembourg. II pourra etre 
transfere dans une autre localite du Grand-Duche de Luxembourg sur simple 
decision du Conseil d ’Administration. » 

Ils sont regroupes selon la nature de leurs activites : 
l’Etat ; 

les Offices regionaux de tourisme (ci-apres les « ORT ») ; 
la Ville de Luxembourg et/ou le Luxembourg City Tourist 
Office (ce dernier ci-apres denomme le « LCTO ») ; 

la Chambre de Commerce et autres membres du secteur prive ; 
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le secteur de l’hebergement. 

Chaque telle sous-section au sein du GIE est designee ci-apres par 
« Groupe de membres ». 

Art. 6 Admission, demission et exclusion 
Les membres peuvent decider de 1’ admission de nouveaux membres 
dans les conditions fixees dans ce present contrat. 

Un membre ne peut se retirer qu’en fin d’exercice et moyennant un 
preavis d’un an et la demission prendra effet le dernier jour de l’exercice 
suivant celui du preavis. 

Peut etre exclu par decision de 1’ Assemblee generale statuant aux 
conditions de ce present contrat tout membre qui : 

contrevient gravement a ses obligations ; 

qui cause ou menace de causer des troubles graves dans le 
fonctionnement du GIE ; 

qui ne satisfait pas a ses obligations de financement du GIE telle 
que definies a 1’ article 7 ci-dessous ; 

ou qui gene ou fait obstacle a l’activite du GIE. 

En cas de demission ou d’ exclusion, le membre n’a droit a aucun 
remboursement ou dedommagement. 

Titre II Financement du GIE 

Art. 7 Financement du GIE 

Le financement du GIE est assure par : 

des cotisations annuelles des membres dont le montant est fixe 
par l’Assemblee generale. L’appel a contributions se fera sur base de factures 
adressees par le GIE ; 

les recettes generees par les activites du GIE ; ainsi que 
toutes les autres ressources autorisees par la loi. 

Les membres contribuent en tant que besoin au reglement de 
l’excedent des depenses sur les recettes proportionnellement au nombre de 
voix dont ils disposent lors de l’Assemblee generale. 

Titre III Assemblee generale 
Art. 8 Composition de l’Assemblee generale 
L' Assemblee generale est composee de tous les membres du GIE. 
L'Assemblee generale est presidee par le ministre ayant dans ses 
attributions le tourisme ou, en cas d'empechement de celui-ci, par le president 
du Conseil de gerance. 

Le president nomine un secretaire. 

Art. 9 Pouvoirs de l’Assemblee generale 
L’Assemblee generale est competente pour : 

decider de l’admission de nouveaux membres et de l’exclusion 

de membres ; 

elire et revoquer les membres du Conseil de gerance ; 
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approuver le budget, les comptes annuels et les rapports 
d’activites du GIE ; 

fixer chaque annee les cotisations annuelles a payer par tous les 

membres ; 

approuver les reglements d’ordre interne ; 
nommer les commissaires aux comptes ; 
approuver la politique generale ; 
modifier les presents statuts 
dissoudre le GIE et en designer le liquidateur. 

Art. 10 Conditions de prise de decision de l’Assemblee 
generale 

Lors de l'Assemblee generale, chaque membre dispose d’un droit de 
vote proportionnel a sa derniere cotisation annuelle a raison d’une voix par 
tranche de mille euros (1.000 €). 

Nonobstant de ce qui precede les membres suivants disposent d’autant 
de voix que precise ci-apres : 

Horesca dispose de 150 voix ; 

Camprilux dispose de 50 voix ; 

CAJL dispose de 50 voix. 

Par exception a l’alinea premier, le ministere ayant dans ses 
attributions le tourisme dispose d’autant de voix qu’il existe de voix des 
autres membres. 

L’Assemblee generale ne peut valablement deliberer que si un 
representant par Groupe de membres est present ou represente. 

(1) Les decisions suivantes sont prises a l’unanimite de 1’ ensemble des 
membres du GIE : 

cedes prises par consultation ecrite des membres ; 
cedes se rapportant a la modification de l'objet du GIE ; 
du nombre de voix attribues a chacun des membres ; 
des conditions de prise de decision par lAssemblee generale ou 
par le Conseil de gerance ; 

de la part contributive de chacun des membres ou de certains 
d'entre eux au financement du GIE. 

(2) Les decisions suivantes sont prises par les membres presents ou 
represents, disposant de trois quarts au moins des voix attributes a 
l'ensemble des membres du GIE ; 

cedes se rapportant a l'admission ou/et aux conditions 
d’admission d’un nouveau membre ainsi qu’a l’eviction de membres 
existants ; 

cedes se rapportant a des modifications du present contrat de 
GIE autres que cedes enoncees ci-dessus. 

(3) Toutes les autres decisions que cedes visees ci-dessus aux 
paragraphes (1) et (2), notamment cedes se rapportant a la nomination ou la 
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revocation d’un membre du Conseil de gerance et a la duree de son mandat, 
cedes se rapportant a l'approbation des comptes de l'exercice ecoule et a la 
decharge aux membres du Conseil de gerance, sont prises a la majorite des 
voix des membres presents ou representes. 

Les deliberations de l’Assemblee generale sont constatees par des 
proces-verbaux signes par le president et les vice-presidents vises a Particle 
15. 

Art. 11 L’Assemblee generale annuelle 

L'Assemblee generale annuelle : 

entend le rapport d’activites du Conseil de gerance ; 
elle approuve, redresse ou rejette les comptes annuels ; 
apres l'adoption des comptes annuels, elle se prononce par un 
vote special sur la decharge des membres du Conseil de gerance et des 
commissaires aux comptes ; 

elle nomine les membres du Conseil de gerance et le ou les 
commissaires aux comptes ; 

elle approuve ou rejette les propositions de creation de Clusters 
ainsi que leur reglement d’ordre interne vises a Particle 22. 

et, d’une maniere generale, se prononce souverainement sur tous 
les interets du GIE et decide de toutes les questions qui lui sont soumises. 

A partir de la date de la convocation et a moins qu’ils n’y soient joints, 
les documents suivants doivent etre tenus a la disposition des membres du 
GIE : 

comptes annuels ; 

le compte, le budget et le projet de budget ; 

le rapport d’activites ; 

le rapport des commissaires aux comptes ; 

projet de texte des resolutions proposees a l’Assemblee generale. 

Art. 12 Convocation de l’Assemblee generale 

(1) Le Conseil de gerance est en droit de convoquer l’Assemblee 
generale aussi souvent qu'il juge que les interets du GIE l’exigent. 

Les membres doivent se reunir en Assemblee generale au moins une 
fois par an, dans les cinq mois qui suivent la cloture de l'exercice. 

Les reunions sont tenues aux jours, heures et lieux designes dans les 
convocations. 

Les convocations pour toute Assemblee generale contiennent l’ordre 
du jour. Elies sont expedites quinze jours au moins avant l’Assemblee 
generale. 

L’ordre du jour de chaque Assemblee generale est arrete par le Conseil 
de gerance. 

(2) L'Assemblee generale peut etre convoquee en seance 
extraordinaire a tout moment, soit par le President, a chaque fois qu’il le juge 
necessaire, soit par les commissaires aux comptes. 
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Le delai de convocation est alors ramene a sept jours francs, et la 
convocation doit mentionner l'ordre du jour et etre accompagnee des 
documents susceptibles d'eclairer les membres sur les questions a debattre 
sauf si le President du Conseil de gerance estime que la nature de ceux-ci 
exige le secret. 

L’assemblee du GIE est obligatoirement convoquee sur demande de 
tous les membres d’au moins un Groupe de membres. 

Le President doit alors proceder a la convocation de l’assemblee dans 
les quinze jours de la reception de la demande. 

Art. 13 Feuille de presence de l’Assemblee generate 

A chaque reunion de l'Assemblee generale, il est tenu une feuille de 
presence. 

Elle contient les noms ou denominations des membres presents ou 
representes. Cette feuille est signee par les membres presents ou representes, 
et certifiee par le secretaire. 

Titre IV Gestion 

Art. 14 Composition du Conseil de gerance 

Le GIE est administre par un Conseil de gerance, lui-meme compose 
de representants des membres des Groupes de membres definis a Particle 5, 
elus par l’assemblee generale. 

Chaque Groupe de membres dispose de cinq (5) gerants au plus, qui 
sont nornmes par l’Assemblee generale et revocables ad nutum par cette 
derniere. Pour chaque gerant peut etre nomine un suppleant qui le remplace 
en cas d’empechement lors des reunions du Conseil de gerance. 

Les sieges au sein du Conseil de gerance sont repartis de la fa$on 
suivante : 

5 representants de l’Etat nornmes par le ministre ayant dans ses 
attributions le tourisme ; 

5 representants des ORT ; 

5 representants de 1 ’Administration communale de la Ville de 
Luxembourg et/ou LCTO ; 

5 representants de la Chambre de commerce et/ou du secteur 

prive ; 

5 representants du secteur de l’hebergement. 

Le Conseil de gerance peut designer un ou plusieurs observateurs 
et/ou experts qui assistent aux reunions du Conseil de gerance. 

Les gerants et leurs suppleants sont nornmes pour une duree de 3 ans 
et leurs mandats sont renouvelables. Le gerant et le suppleant nornmes en 
remplacement du mandat d’un autre achevent le mandat de celui qu’il 
remplace. 

Art. 15 President et vice-president du Conseil de gerance 

Le Conseil de gerance elit un president et ainsi que 4 vice-presidents, 
chacun issu d’un Groupe de membres different. 
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En cas d’empechement du president, ses fonctions sont exercees par 
un des vice-presidents. 

Art. 16 Convocation et tenue de reunions du Conseil de 
gerance 

Le Conseil de gerance se reunit, sur la convocation de son president 
ou de celui qui le remplace, aussi souvent que les interets du GIE 1’ exigent. II 
doit etre convoque au moins 3 fois par an et chaque fois que tous les gerants 
representant au moins un Groupe de membres du Conseil de gerance le 
demande. 

Si tous les Groupes de membres sont d’accord avec cette procedure, 
une decision du Conseil de gerance peut egalement etre prise par ecrit sans 
que lesdits membres aient a se reunir. 

Art. 17 Deliberations valables du Conseil de gerance 

Le Conseil de gerance ne peut valablement deliberer que si un gerant 
par Groupe de Membres est present ou represente par un suppleant. 

Le vote au sein du Conseil de gerance se fait par Groupe de membres: 
l’Etat, dispose d’autant de voix qu’il existe de voix d’autres 
Groupements ; 

les ORT disposent d’une voix ; 

la Ville de Luxembourg et/ou le LCTO disposent d’une voix ; 
la Chambre de Commerce et le secteur prive disposent d’une 

voix ; 

le secteur de l’hebergement dispose d’une voix. 

Les decisions sont prises a la majorite des voix du Conseil de gerance. 
Celui qui preside la reunion n’a pas de voix preponderante. 

Les deliberations du Conseil de gerance sont constatees par des 
proces-verbaux signes par 1 representant de chaque Groupe de membres. 

Art. 18 Pouvoirs du Conseil de gerance 

Le Conseil de gerance a les pouvoirs les plus etendus pour 
1’ administration et la gestion du GIE et pour la realisation de son objet tel que 
defini dans 1’ article 3. 

Pour la representation du GIE, la signature conjointe du president et 
d’un vice-president ou la signature conjointe par deux vice-presidents est 
requise. 

Toutefois, pour des actes determines ne depassant pas un montant a 
fixer par le Conseil de gerance, ledit Conseil pourra donner pouvoir de 
signature a des personnes determinees a engager le GIE par leur seule 
signature. 

Art. 19 Gestion journaliere 

La gestion journaliere du GIE est conferee a un Directeur general qui 
est nomine par le Conseil de gerance ; sa nomination doit etre approuvee par 
le ministre ayant dans ses attributions le tourisme. Selon les besoins et d’un 
cominun accord avec le Conseil de gerance, le Directeur general peut 
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proceder a 1’ engagement du personnel dans le cadre prevu dans le budget 
annuel. 

Dans 1’ execution de sa mission, le Directeur general assiste aux 
seances du Conseil de gerance et de l’Assemblee generale avec une voix 
consultative. II dresse les proces-verbaux des differentes reunions, et est 
charge de la gestion journaliere des avoirs, mais ne pourra engager le GIE ni 
disposer des fonds du GIE sans avoir recours a la co-signature du President 
ou d’un Vice-President du Conseil de gerance. 

Le Directeur general prepare en outre le budget annuel, les comptes 
annuels et le rapport d’activites du GIE qui sera presente par le Conseil de 
gerance a l’Assemblee generale. II elabore chaque annee un plan d’action afm 
de mettre en oeuvre la strategic retenue par le Conseil de gerance. 

Art. 20 Delegation des pouvoirs du Conseil de gerance 

Le Conseil de gerance peut deleguer certains de ses pouvoirs et 
missions qui lui incombent, notamment la gestion journaliere, a un ou 
plusieurs directeurs fondes de pouvoirs et dont il determine les fonctions et 
remunerations. 

Art. 21 Plateformes de cooperation (Clusters) 

Le Conseil de gerance peut proposer la creation de plateformes de 
cooperation (ci-apres « Clusters ») qui peuvent etre organisees par filieres ou 
par themes. 

Sont admissibles comine membres adherents des Clusters des 
personnes morales de droit public ou prive legalement etablis au Grand- 
Duche de Luxembourg, qu’ils soient membre du GIE ou non. 

Les modalites de fonctionnement des Clusters sont fixees dans le 
cadre d’un reglement d'ordre interne approuve par le Conseil de gerance. 

Art. 22 Reglements d’ordre interne 

Un reglement d’ordre interne etabli par le Directeur general et 
approuve par le Conseil de gerance definira les relations des membres du GIE 
entre eux pour l'execution des operations engagees par le GIE. 

Un reglement d’ordre interne individuel est etabli pour chaque Cluster 
et approuve par le Conseil de gerance. 

Les membres du GIE, par le seul fait de l'adoption desdits reglements 
d’ordre interne, s’obligent a respecter toutes les clauses et conditions sans 
exception. 

Art. 23 Remuneration du personnel 

La remuneration du Directeur general et du personnel, ainsi que les 
firais de route et de sejour du Directeur general, des autres directeurs eventuels 
et du personnel seront fixes par le Conseil de gerance. Ces frais seront 
liquides sur le budget du GIE. 
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Titre V Exercice et comptes annuels 

Art. 24 Exercice et comptes annuels 

L'exercice commence le ler janvier et finit le 31 decembre de chaque 

annee. 

Au 31 decembre de chaque annee, le Conseil de gerance dresse un 
inventaire et etablit les comptes annuels conformement a la loi. 

L'inventaire et les comptes annuels sont soumis a l'examen du ou des 
reviseurs. 

Titre VI Surveillance 

Art. 25 Surveillance 

Le GIE est surveille par un ou plusieurs reviseurs d’entreprise agree et 
qui seront nornmes par lAssemblee generale. La duree de leur mandat ne peut 
exceder six ans et le nombre maximal de mandats a exercer est fixe par 
l’Assemblee generale. 

Les reviseurs ont un droit illimite de surveillance et de controle sur 
toutes les operations du GIE. Ils peuvent prendre connaissance, au siege, de la 
comptabilite, de la correspondance, des proces-verbaux et generalement de 
toutes les ecritures du GIE. 

Titre VII Dissolution et Liquidation 

Art. 26 Dissolution et Liquidation 

En cas de dissolution, mise en faillite, exclusion ou demission d'un 
membre, le GIE subsiste entre les autres membres restants aux conditions 
prevues par le present contrat de GIE ou, a defaut, arretees par lAssemblee 
generale selon les regies prevues pour les modifications du contrat. 

Dispositions transitoires 

L- Le premier exercice commence le jour de la constitution du GIE et 
se tenninera le 31 decembre 2016. 

2.- LAssemblee generale annuelle se reunira pour la premiere fois en 

2017. 

Assemblee generale extraordinaire 

Les fondateurs reunis en assemblee generale ont pris les resolutions 
suivantes : 

1. - Le siege social est fixe a L- 10 10 Luxembourg, 68-70, boulevard de 
la Petrusse. 

2. - Sont nonnnes aux fonctions de gerants pour une duree de trois ans 
a compter de ce jour : 

a) Gerants du Groupe 1 representant l’Etat : 

Mine Sasha Baillie, nee a Brighton (Angleterre), le 21 avril 
1970, demeurant professionnellement a L-2449 Luxembourg, 19-21 
boulevard Royal. 

M. Ricky Wohl, ne a Dudelange, le 22 janvier 1971, demeurant 
professionnellement a L-2449 Luxembourg, 19-21 boulevard Royal. 
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M. Luis Soares, ne a Ettelbruck, le 6 juillet 1982, demeurant 
professionnellement a L-2449 Luxembourg, 19-21 boulevard Royal. 

Mme Jeanne Tonnar, nee a Luxembourg, le 2 aout 1982, 
demeurant professionnellement a L-2449 Luxembourg, 19-21 boulevard 
Royal. 

M. Jean Olinger, ne a Luxembourg, le 2 decembre 1951, 
demeurant professionnellement a L-1352 Luxembourg, 2, rue de la 
Congregation. 

b) Gerants du Groupe 2 representant les ORT ; 

Madame Stephanie Empain, nee a Luxembourg, le 1 1 aout 

1983, demeurant a L- 9648 Erpeldange, 1 1, an der Gaass, 

M. Jean-Paul Nagel, ne a Diekirch, le 12 octobre 1958, 
demeurant a L-9415 Vianden, 1, rue de Bettel (Gerant suppleant) 

Mme Sandra Bertholet, nee a Luxembourg le 30 octobre 1977, 
demeurant a 8-10 Fraschepeilchen L-5421 Erpeldange/Bous. 

M. Marc Diederich, ne a Luxembourg, le 3 octobre 1974, 
demeurant L-6463 Echtemach, 14, rue Maximilien (Gerant suppleant). 

M. Gilles Estgen, ne a Bettembourg le 8 avril 1961, demeurant a 
L-5471 Wellenstein, 8 A Krennn. 

Mme Nathalie Neiers, nee a Luxembourg, le 21 avril 1980 
demeurant a L-7249 Bereldange, 13, rue des Roses (Gerant suppleant) 

M. Daniel Biancalana, ne a Luxembourg, le 6 novembre 1977, 
demeurant a L-3412 Dudelange, 83, rue du Grand-Due Adolphe 

Mme Lynn Reiter-Picard, nee a Luxembourg, le 18 decembre 

1984, demeurant a L-5692 Elvange, 2, rue des champs (Gerant suppleant). 

c) Gerants du Groupe 3 representant la Ville de Luxembourg 
et/ou LCTO ; 

M. Patrick Goldschmidt, ne a Luxembourg, le 2 fevrier 1970, 
demeurant a L-2266 Luxembourg, 9, rue d’Oradour. 

Mme Joelle Klein, nee a Luxembourg, le 6 novembre 1970, 
demeurant a L-2153 Luxembourg, 5, rue Antoine Meyer (Gerant suppleant). 

Mme Christiane Sietzen, nee a Luxembourg, le 25 fevrier 1962, 
demeurant a L-1727 Luxembourg, 17, rue Arthur Herchen. 

Mme Veronique Scheer, nee a Luxembourg le 15 septembre 
1973, demeurant a L-5956 Itzig, 52A, rue de la Comiche (Gerant suppleant). 

Mme Danielle Castagna, nee a Luxembourg, le 27 novembre 
1976, demeurant a L-1474 Luxembourg, 7, Sentier de l’Esperance. 

M. Dave Schroeder, ne a Ettelbruck, le 02 octobre 1978, 
demeurant a L- 5836 Alzingen, 15, rue Nicolas Wester (Gerant suppleant). 

M. Marc Angel, ne a Luxembourg, le 12 mars 1963, demeurant 
a L- 13 64 Luxembourg 1 1, rue de Crecy. 

Mme Martine Voss, nee a Ettelbruck, le 22 aout 1968, 
demeurant a L-6793 Grevenmacher, 38b, rue de Treves (Gerant suppleant). 
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M. Tom Bellion, ne a Luxembourg, le 23 juin 1963, demeurant a 
L-5471 Wellenstein, 9, Moarenacker. 

d) Gerants du Groupe 4 representant la Chambre de 
commerce et/le secteur prive : 

M. Patrick Emzer, ne a Luxembourg, le 24 septembre 1970, 
demeurant a L-3327 Crauthem, 5, rue de Hellange. 

Mine Lynn Zoenen, nee a Seoul (Coree du Sud), le 23 novembre 
1988, demeurant a L-3382 Noertzange, 73, rue de la Gare (Gerant suppleant). 

M. Jos Sales, ne a Luxembourg, le 30 novembre 1967, 
demeurant a L-4940 Bascharage, 4, rue Laangwiss. 

M. Adrien Ney, ne a Dudelange, le 6 mai 1957, demeurant 
professionnellement a Aeroport de Luxembourg. 

M. Alberto Kunckel, ne a Porto Alegre (Bresil), le 30 avril 1962, 
demeurant professionnellement a Aeroport de Luxembourg. 

M. Gerard Eischen, ne a Diekirch, le 6 avril 1956, demeurant 
professionnellement a L-2981 Luxembourg, 7 rue Alcide de Gasperi. 

M. Tom Baumert, ne a Luxembourg, le 9 avril 1985, demeurant 
a L-298 1 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi (Gerant suppleant) 

e) Gerants du Groupe 5 representant le secteur de Ehebergement. 

M. Romain Weber ne a Luxembourg, le 27 septembre 1964, 
demeurant demeurant professionnellement a L-2981 Luxembourg, 7 rue 
Alcide de Gasperi. 

M. Dave Giannandrea, ne a Luxembourg, le 14 janvier 1970 
demeurant a L-2518 Luxembourg, 124, rue Schnetzel (Gerant suppleant). 

M. Alain Rix, ne a Luxembourg, le 8 juillet 1961, demeurant 
professionnellement a L-298 1 Luxembourg, 7 rue Alcide de Gasperi. 

M. Aloyse Jacoby, ne a Luxembourg, le 3 avril 1955, demeurant 
a L-8380 Kleinbettingen, 11, rue de la Gare (Gerant suppleant). 

M. Franz Koepp, ne a Ettelbruck, le 21 decembre 1961, 
demeurant professionnellement a L-2981 Luxembourg, 7 rue Alcide de 
Gasperi. 

M. Lucien Gindt, ne a Bunnerange, le 15 janvier 1952, 
demeurant professionnellement a L-2981 Luxembourg, 7 rue Alcide de 
Gasperi (Gerant suppleant). 

Mine Linda Gedink, nee a Ettelbruck, le 14 novembre 1964, 
demeurant a L-7633 Medernach Kengert. 

Mine Regina Gemma Miny-De-Bont, nee a Amsterdam (Pays- 
Bas), le 17 mai 1947, demeurant professionnellement a L-7645 Nommern, 
Europa Camping Nommerlayen (Gerant suppleant). 

M. Serge Pommerell, ne a Luxembourg, le 25 aout 1962, 
demeurant a L-6195 Imbringen, 6, in Hierber. 

Mine Martine Backendorf, nee a Luxembourg, le 9 novembre 
1980, demeurant a L-6926 Flaxweiler, 21 A rue Heicht (Gerant suppleant) 
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3.- Est nomme aux fonctions de reviseur pour une duree de trois ans a 
compter de ce jour : 

Akene Audit S.a r.l., ayant son siege social au 19, rue Eugene 
Ruppert L-2453 Luxembourg, immatriculee au Registre de Commerce et des 
Societes de Luxembourg sous la section B et le numero 201.469. 

Dont acte. 

Fait et passe a Luxembourg, meme date qu’en tete. 

Lecture faite les representants des comparants ont signe avec le 

notaire. 

Signe: F. CLOSENER, S. EMPAIN, S. BERTHOLET, G. ESTGEN, 
M. GOELHAUSEN, C. SIETZEN, M. ANGEL, T. BELLION, P. ERNZER, 
A. NEY, M. BUSCHMANN, J.-C. JUCHEM, A. RIX, F. KOEPP, R. 
HAMEN, L. GEDINK, M. BACKENDORF et J. BADEN. 



Enregistre a Luxembourg A.C.l, le 21 decembre 2015 

1 LAC/20 15/ 40809 

Re?u soixante-quinze euros 

€ 75 ,- 

Le Receveur (s) MOLLING 



- POUR EXPEDITION CONFORME - 
delivree a la Societe sur demande. 

Luxembourg, le 23 decembre 20 1 5 



Cout de cette expedition: 
Timbres: 24,00 € 

Roles: 26,04 € 

50,04 € 
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